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PROJET DE RÉSOLUTION

RENFORCEMENT DU RÔLE DES INSTITUTIONS NATIONALES POUR LA PROMOTION
 ET LA PROTECTION DES DROITS DE LA PERSONNE 
À L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS 

(Approuvé à sa réunion du 6 mai 2009) 

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


RAPPELANT la Déclaration et le Programme d’action de Vienne, adoptés par la Conférence mondiale sur les droits de l’homme (A/CONF.157/23), qui réaffirment le rôle important et constructif que remplissent les institutions nationales pour la promotion et la protection des droits de la personne,

RAPPELANT la résolution 2005/74 de la Commission des Nations Unies sur les droits de l’homme intitulée “Institutions nationales pour la promotion et la protection des droits de l’homme”,
RAPPELANT les rapports pertinents du Secrétaire général des Nations Unies, notamment les rapports soumis à la Dixième session du Conseil des Nations Unies sur les droits de l’homme et intitulé «Institutions nationales pour la promotion et la protection des droits de l’homme (A/HRC/10/54)» et «Procédure suivie actuellement par le Comité international de coordination des institutions nationales pour la promotion et la protection des droits de l’homme pour accréditer les institutions nationales conformément aux Principes de Paris (A/HRC/10/55)»,


RAPPELANT la résolution AG/RES. 2412 (XXXVIII-O/08), par laquelle l’Assemblée générale a encouragé «les gouvernements et les organes du système interaméricain à promouvoir la création d’espaces de dialogue entre les institutions visées par la présente résolution et les organes pertinents du Système interaméricain afin de renforcer leur contribution à l’ordre démocratique du Continent américain», 

PRENANT EN COMPTE les résolutions AG/RES.2411 (XXXVIII-O/08), AG/RES. (XXXVII-O/07), AG/RES. 2221 (XXXVI-O/06) et AG/RES. (XXXV-O/05) « Renforcement des systèmes nationaux des droits de la personne des États membres et appui à la tâche qu’accomplissent les défenseurs du peuple, les protecteurs du citoyen, les procureurs du citoyen, les procureurs ou les commissaires des droits de l’homme (OMBUDSMEN) » qui reconnaissent l’importance des systèmes nationaux de promotion e de protection des droits de la personne pour la sauvegarde des droits de la personne, 


ACCUEILLANT AVEC SATISFACTION les décisions d’un nombre croissant d’États d’établir des institutions nationales de promotion et de protection des droits de la personne, conformément aux Principes concernant le statut et le fonctionnement des institutions nationales pour la promotion et la protection des droits de l’homme, “Principes de Paris”, adoptés par l’Assemblée générale des Nations Unies (résolution A/RES/48/134),


CONVAINCUE de l’importance du rôle du Comité international de coordination des institutions nationales pour la promotion et la protection des droits de l’homme (CIC) en matière de promotion et de protection des droits de l’homme et d’accréditation d’institutions nationales conformément aux Principes de Paris,


RAPPELANT l’engagement des États membres, dans le Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques (Québec, Canada, 2001), en faveur du renforcement de la capacité des institutions nationales de promotion et de protection des droits de la personne et de la contribution à la mise sur pied réussie d’un réseau continental d’institutions nationales de promotion et de protection des droits de la personne dans le Continent américain, 


RAPPELANT la résolution AG/RES. 2421 (XXXVIII-O/08) dans laquelle d’une part, l’Assemblée générale a reconnu l’importante contribution que les institutions nationales de promotion et de protection des droits de la personne accréditées par le CIC peuvent apporter aux travaux de l’Organisation des États Américains en matière de promotion des droits de la personne, et d’autre part elle a décidé de faciliter la participation, dès que les conditions adéquates administratives et de procédure seront réunies, de toutes les institutions nationales de promotion et de protection des droits de la personne des États membres, y compris celles accréditées par le CIC, ainsi que les représentants du Réseau des Amériques, aux activités des organes, organismes et entités de l’Organisation dans le domaine des droits de la personne,

DÉCIDE: 

1.
De reconnaître les institutions nationales de promotion et de protection des droits de la personne (INDH), qui sont membres du Réseau continental des institutions nationales pour la promotion et la protection des droits de la personne (“Réseau des Amériques”) accréditées par le Comité international de coordination (CIC) avec un statut « A », conformément aux Principes de Paris, aux effets de la présente résolution. 


2.
D’adopter les modalités administratives et de procédures ci-après visant à permettre la participation d’institutions nationales pour la promotion et la protection des droits de l’homme susmentionnées aux activités des organes politiques de l’OEA traitant des questions de droits de la personne: 

a. Le Secrétariat du Réseau des Amériques fournira deux fois par an à un point focal établi au Secrétariat de l’OEA une liste actualisée d’INDH accréditées par le CIC dotées du statut « A »; 

b. Des représentants des INDH accréditées du Secrétariat du Réseau des Amériques ou du président du CIC qui désirent participer à des réunions de l’OEA liées aux droits de la personne en feront part à l’avance au Secrétariat à l’OEA, en fournissant le nom et la position de la personne les représentant;

c. Le Secrétariat de l’OEA inscrira les INDH accréditées par le CIC sur demande et leur fournira toute la documentation requise pour autoriser leur participation; 

d. Un siège dans les salles concernées sera réservé aux INDH pour permettre aux représentants enregistrés de participer aux réunions; 

e. Les représentants accrédités seront autorisés à prendre la parole après les États membres, dans le cadre de leurs mandats, pour se référer aux questions concernant les droits de la personne dans le programme ; 

f. Les représentants accrédités participeront de plein droit aux réunions de l’OEA et, en conformité avec les normes de fonctionnement de l’organe pertinent, de sorte qu’elles puissent fournir une expertise et des informations spécialisées sur des sujets dans lesquels elles démontrent une compétence particulière et un intérêt spécial; 

g. La présidence de l’organe pertinent autorisera les représentants accrédités des INDH à émettre des documents portant leurs propres cotes et à soumettre des renseignements et une documentation concernant les points de l’ordre du jour de l’OEA traitant des droits de la personne.  


3.
De demander au Conseil permanent de soumettre à l’Assemblée générale, lors de sa Quarantième Session ordinaire, un rapport sur les suites données à la présente résolution dont la mise en œuvre dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.
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